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			Première partie

			Introduction à la macroéconomie : le circuit et ses agrégats

		


		
			Fiche 1

			Utilité et approches de la macroéconomie

			I.	Utilité de la macroéconomies

			II.	La modélisation des relations économiques

			III.	Macroéconomie et microéconomie : quels liens ?

			
Définition

			La macroéconomie est une approche globale de l’économie dans son ensemble à partir de grandeurs appelées agrégats.

			À la différence de la comptabilité nationale qui étudie les relations comptables, la macroéconomie étudie les relations économiques à partir de modèles mathématiques et statistiques.

			La modélisation permet d’expliquer et d’analyser rigoureusement les relations économiques, d’anticiper leurs possibles évolutions selon la conjoncture et de guider les choix de la politique économique.

			John Maynard Keynes (1883-1946) peut être présenté comme le principal initiateur de la macroéconomie avec son ouvrage La Théorie Générale de l’Emploi, de l’Intérêt et de la monnaie.

			Si dans les années 1930, il existe de nombreux économistes dont les travaux peuvent être qualifiés de macroéconomiques, l’œuvre de Keynes va influencer de façon déterminante l’émergence de la discipline au travers des différents courants de pensée économique se déclarant dans la continuité de leur maître à penser, les keynésiens, les néo-keynésiens et les post-keynésiens et ceux se déclarant dans une opposition radicale, les monétaristes et les économistes de l’offre.

			Les idées de Keynes se diffusent pendant les années 1930, lors de la grande dépression.

			Elles changent le statut de la science économique qui était alors réduite au statut de science explicative voire contemplative qui préconisait le laisser-faire.

			Selon une approche réductrice du principe de la main invisible de Smith, les économistes comme Say et Bastiat, vont expliquer que les marchés s’autorégulent car l’offre crée sa propre demande et que l’intervention de l’État est non seulement inutile voire nuisible.

			Cette approche justifie la non-intervention de l’État dans le fonctionnement de l’économie et inspire en pleine crise de 1929, la phrase désormais célèbre au Président des États-Unis, Hoover : « la prospérité est au coin de la rue », il suffit donc d’attendre et de laisser-faire les marchés. Les humoristes de l’époque, lui demande le nom de la rue car la prospérité ne revient pas et la dépression s’installe.

			Keynes explique alors que l’État, par son intervention ponctuelle en période de crise, peut relancer l’activité économique, redonner confiance aux agents, faire reculer le chômage de masse et ainsi limiter les effets récessifs de la crise.

			Avec la macroéconomie, la science économie acquiert un nouveau statut, celui de science interventionniste modélisée.

			Les modèles sont une représentation simplifiée de la réalité.

			Le géographe a ses cartes, le macroéconomiste a ses modèles. Comme pour les cartes, il existe plusieurs types de modèles aux différentes finalités. Les cartes de randonnées pédestres et d’autoroute n’ont pas le même degré de précision car elles n’ont pas la même finalité.

			Il en va de même pour les modèles qui ciblent l’étude d’un agrégat comme l’évolution des prix en France ou dans la zone euro.

			Tous les modèles ont recours à des agrégats.

			Il s’agit d’indicateurs économiques, des grandeurs qui ont fait l’objet d’un processus d’agrégation.

			Prenons l’exemple de l’indice des prix à la consommation (IPC). L’INSEE (institut national de la statistique et des études économiques) étudie le pouvoir d’achat des ménages à partir de l’indice des prix à la consommation.

			Cet indice est un agrégat.

			Ici, il s’agit d’un outil statistique synthétique en l’occurrence une moyenne arithmétique.

			Il est obtenu à partir du suivi statistique mensuel des prix d’un panier de biens et de services.

			L’agrégation des prix des biens et des services consommés consiste alors à additionner les différents prix du panier à une période donnée puis à diviser ce résultat par la valeur du panier à une autre période antérieure, période de référence.

			L’indice des prix à la consommation est l’agrégat qui permet de saisir l’évolution du niveau général des prix à la consommation.

			La relation étudiée cible le pouvoir d’achat du budget consommation des ménages à savoir la part du revenu qui est consacrée à la consommation en fonction de l’évolution du niveau général des prix à la consommation.

			Si la période retenue est l’année et que l’indice s’élève à +1 %, cela signifie que d’une année sur l’autre, les consommateurs ont perdu 1 % du pouvoir d’achat.

			Il faut désormais ajouter 1 € supplémentaire pour continuer à consommer le même panier de biens et de services, l’année suivante.

			L’économie fait face à une légère inflation.

			L’agrégat ainsi produit, informe tous les agents économiques sur l’évolution des prix et permet aux décideurs politiques d’orienter la politique monétaire de la Banque centrale et la politique économique du gouvernement.



			I.Utilité de la macroéconomie

			La macroéconomie sert à décrire la réalité économique dans son ensemble et les comportements des agents économiques dans leur ensemble.

			La macroéconomie sert à comprendre les relations entre les agrégats, relations de dépendance, relations causales etc.

			La macroéconomie sert à anticiper les effets que pourraient produire les variations de certains agrégats sur d’autres agrégats et sur les comportements des agents.

			La macroéconomie guide la politique économique.

			À titre d’exemple, un gouvernement souhaite amplifier la transition énergétique par la promotion des véhicules électriques.

			L’étude du marché de l’automobile laisse apparaître que le principal obstacle à l’achat de ce type de véhicule est le prix jugé trop élevé par rapport aux véhicules à essence.

			Il demande alors aux macroéconomistes du ministère de l’économie de procéder à des simulations de primes versées à l’achat des véhicules électriques appelées bonus écologique et de taxes majorant le prix des véhicules à essence appelées malus écologique.

			Les macroéconomistes font alors des propositions de tarifications pour les bonus et les malus écologiques à partir de leurs modélisations du marché de l’automobile.

			Ils exposent aussi l’impact de cette politique sur le marché du travail avec les pertes d’emplois provoquées par la baisse des ventes des véhicules à essence et les créations d’emplois consécutives à la hausse des ventes des véhicules électriques.

			Ils exposent aussi l’impact de cette politique sur le marché du pétrole et la diminution des importations de pétrole.

			L’ensemble des informations transmises permettent alors aux décideurs politiques de les intégrer dans leur prise de décision.

			II.La modélisation des relations économiques

			Pour rendre compte des relations économiques entre les agrégats, la macroéconomie procède à leur modélisation. Le modèle en macroéconomie est une représentation simplifiée de la réalité économique.

			Les relations entre les agrégats peuvent être des relations comptables, mathématiques et statistiques.

			Elles mettent en relation des variables.

			Les variables

			Il existe deux types de variables, les variables exogènes et les variables endogènes.

			Les variables exogènes sont des données, des variables dont la valeur est fixée en dehors du modèle.

			Les variables endogènes ont leur valeur qui est déterminée par la résolution du modèle.

			La relation entre les agrégats permet de distinguer une variable expliquée et une variable explicative.

			La variable expliquée est celle que l’on cherche à expliquer et dont on cherche à déterminer la valeur.

			La variable explicative est celle qui explique l’évolution de la variable expliquée.

			À titre d’exemple, des macroéconomistes cherchent à vérifier statistiquement, la courbe de Laffer.

			La représentation graphique de cette courbe est la suivante :
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			Selon la courbe de Laffer, ils posent la relation entre les recettes fiscales (Rf) et le taux d’imposition (t) où les recettes fiscales constituent la variable expliquée et le taux d’imposition, la variable explicative.

			Ils souhaitent alors :

			1)	vérifier si la relation proposée par Laffer existe vraiment, où Rf = f(t) avec t variable explicative de Rf ;

			2)	vérifier si la relation proposée suit une phase croissante puis décroissante, avec un taux d’imposition optimal, à partir duquel les recettes fiscales décroissent ;

			3)	trouver la valeur du taux d’imposition optimal.

			Il existe trois types de relations, les relations d’équilibre, techniques et de comportement.

			Les relations d’équilibre appelées aussi identités sont toujours vérifiées.

			Elles postulent un équilibre économique ou comptable.

			L’égalité entre l’offre globale et la demande globale est une relation d’équilibre.

			La balance des paiements est un document comptable où les flux entrants et sortants sont toujours équilibrés même si les balances qui la composent peuvent être excédentaires ou déficitaires.

			Les relations techniques introduisent une dépendance technique entre les variables.

			La production d’une chaise en bois nécessite quatre planches de bois et une heure de travail. La relation entre la production est les entrants (inputs), travail et capital, dépend d’une relation technique.

			La fonction Cobb Douglas est une équation technique notée Q = f (K,L).

			Les relations de comportement tablent sur l’observation des comportements d’agents.

			Les équations de comportement rendent compte alors du comportement des individus étudiés.

			La relation entre les recettes fiscales et le taux d’imposition est une relation de comportement qui postule un rendement décroissant de l’impôt, une fois dépassé le taux d’imposition optimal, le taux d’imposition devient alors dissuasif.

			On pose alors Rf = f(t), où Rf correspond aux recettes fiscales et t correspond au taux d’imposition étudie comment évolue les recettes fiscales en fonction du taux d’imposition.

			III.Macroéconomie et microéconomie : quels liens ?

			Le tout est-il réductible à la somme de ses parties ?

			Dans La Théorie Générale de l’Emploi, de l’Intérêt et de la Monnaie, Keynes présente la théorie classique comme un cas particulier de l’analyse économique.

			Ce cas est particulier. Il correspond à une situation où l’économie est au plein-emploi, ou la monnaie est neutre, le futur certain.

			À l’opposé, Keynes considère que le cas général est le sous-emploi, où la monnaie est active au travers de la préférence pour la liquidité et où l’avenir est incertain.

			Pour Keynes, il convient d’étudier le cas général, plus proche de la réalité que d’envisager un cas particulier qui relève de la spéculation intellectuelle.

			Il y a donc à ses yeux, deux conceptions opposées et incompatibles de l’économie, la conception keynésienne et la conception classique.

			Les économistes qualifiés de classiques par Keynes, ne partagent pas ce point de vue.

			Ils considèrent que le cas général de l’économie est le leur et que le cas proposé par Keynes, est un cas particulier lié aux dysfonctionnements momentanés de l’économie.

			Une fois ces dysfonctionnements, résolus, l’économie classique retrouvera tous ses droits.

			Cette opposition renvoie à deux conceptions de l’économie, l’économie keynésienne est celle de l’économie monétaire de production alors que l’économie classique est celle de l’échange réel.

			Pour certains héritiers de Keynes, la conciliation entre ces deux conceptions est impossible alors que pour d’autres, la synthèse entre les deux est possible.

			Si la macroéconomie a incontestablement une origine keynésienne, son évolution prend plusieurs voies.

			Il y a la macroéconomie néokeynésienne de la synthèse dont Hicks devient la figure emblématique avec son modèle IS/LM, la macroéconomie post-keynésienne avec Joan Robinson et la macroéconomie classique avec notamment Milton Friedman et Robert Lucas.

			Les liens entre la microéconomie et la macroéconomie s’inscrivent dans cette opposition entre les continuateurs de Keynes, ses épigones ou ses détracteurs.

			Pour certains, la microéconomie constitue le fondement analytique et conceptuel de la macroéconomie.

			La macroéconomie devient alors l’agrégation des comportements individuels. Le tout est alors réductible à la somme de ses parties.

			Pour d’autres il n’existe pas de lien entre la microéconomie et la macroéconomie. Il s’agit de deux champs analytiques indépendants. La macroéconomie possède ses propres lois et mécanismes qui s’inscrivent dans un système économique global dont ils expliquent le fonctionnement.

			Les lois macroéconomiques ne sont pas déduites des lois microéconomiques. Le tout n’est pas alors réductible à la somme de ses parties.

			Cette problématique n’est pas spécifique à l’économie dès lors que l’on étudie le comportement humain.

			La sociologie oscille souvent entre le holisme méthodologique et l’individualisme méthodologique.

			Pour l’approche holiste, le tout est supérieur à la somme des parties.

			L’environnement social constitue le principal facteur explicatif du comportement individuel.

			Il existe alors un déterminisme social dans les choix individuels où la société, la famille, fixent des normes de comportement intériorisées par les individus qui s’y conforment. Le fait social dépend du groupe social et de la société.

			Pour l’individualisme méthodologique, le tout est réductible à la somme des parties.

			Les individus disposent d’un libre arbitre et d’une rationalité qui guident leur comportement individuel en fonction d’objectifs à atteindre, d’intérêts à satisfaire et de moyens disponibles pour les réaliser.

			L’individu est alors un atome dont l’agrégation des comportements rend compte d’un comportement général pour un phénomène social étudié.

			À titre d’exemple, le choix d’une orientation scolaire ou professionnelle est souvent le résultat d’un déterminisme social.

			Les étudiants des grandes écoles en France sont très majoritairement issus des classes sociales supérieures. Les fils et les filles d’ouvriers y font figure d’exception. Les inégalités familiales, sociales, économiques, territoriales etc. entre les étudiants s’avèrent insurmontables pour garantir à tous une égalité des chances à réussir les concours d’accès à ces écoles. Il appartient alors aux pouvoirs publics de corriger cette situation afin d’éviter la reproduction de ce que Pierre Bourdieu a appelé « une noblesse d’État ».

			Pour le choix du conjoint, le libre arbitre semble avoir conquis des degrés de liberté. En effet le déterminisme familial en France n’a plus le même poids qu’à l’époque de Molière, où il fallait tout l’art d’un Scapin pour que les parents acceptent que leurs enfants fassent un mariage d’amour et non d’intérêts.

			Toutefois, les statistiques montrent qu’il existe une forte homogamie entre les conjoints selon l’adage qui se ressemble s’assemble.

			La problématique est la même pour l’économie.

			Lorsque l’on étudie la consommation, deux approches sont possibles.

			Dans la lignée de Keynes, l’approche macroéconomie établit une relation entre la consommation globale et le revenu global selon la loi psychologie fondamentale.

			La loi psychologie fondamentale enseigne qu’à mesure que le revenu augmente, la part consacrée à la consommation augmente mais de façon non proportionnelle, en moyenne et la plupart du temps.

			Cette loi macroéconomique énoncée par Keynes dans La Théorie Générale, n’est donc pas microéconomiquement fondée.

			Mais une autre approche macroéconomique peut envisager la consommation globale comme l’agrégation des consommations individuelles.

			Cette manière d’appréhender la consommation n’est certes pas la manière envisagée par Keynes.

			L’existence ou non de liens entre la macroéconomie et la microéconomie relève de deux approches et de deux méthodes différentes.

			Elles renvoient à deux angles d’approches différents.

			L’un envisage d’emblée l’agrégat dans sa globalité, l’autre l’appréhende par sa plus petite composante, le comportement du consommateur.

			Le problème souvent posé en macroéconomie est celui de la légitimité de fonder microéconomiquement la macroéconomie par certains héritiers de Keynes.

			Ils dénoncent une trahison méthodologique qui est vraisemblablement avérée. Lorsque l’on sait que Keynes a cherché à s’émanciper de l’économie classique, il n’a pas réalisé son œuvre pour opérer un retour à la case départ.

			Mais le véritable problème posé est double.

			Il porte d’une part sur la nécessité de fonder microéconomiquement la macroéconomie et d’autre part sur les apports de ce fondement à la macroéconomie dans sa capacité explicative des phénomènes économiques et dans sa capacité à résoudre les problèmes économiques.

			Si microfonder la macroéconomie permet des avancées scientifiques majeures, la démarche est pertinente et nécessaire.

			Si par contre elle conduit à une dilution des lignes de fractures entre les approches macroéconomiques pour que ne subsiste que la macroéconomie classique, il s’agit d’une imposture intellectuelle.

			À retenir

			–La macroéconomie est une approche globale de l’économie dans son ensemble à partir de grandeurs appelées agrégats.

			–La macroéconomie a été fondée par Keynes.

			–La macroéconomie sert à décrire la réalité économique, à comprendre les relations entre les agrégats, à anticiper les variations entre agrégats et à guider la politique économique.

			–Le modèle est une représentation simplifiée de la réalité.

			Pour en savoir plus

			E. Berr, Macroéconomie, Dunod, 2019.

			S. Percheron, Macroéconomie et comptabilité nationale, Ellipses, 2018.

			N.G. Mankiw, Macroéconomie, Deboeck, 2019.

			Pour s’entraîner

			Questions

			1)	Expliquez la différence entre macro-économie et micro-économie. Quels liens relient ces deux domaines ?

			2)	Pourquoi les économistes utilisent-ils des modèles ?

			Exercice

			Soit C, la fonction de consommation globale, Y le revenu global et Co, la consommation autonome.

			La fonction de consommation globale est exprimée de la façon suivante : C = c.Y + Co

			1)	Sachant que Co = 100, c = 0.8, déterminer la consommation globale lorsque Y = 1 000.

			2)	Identifier les variables exogènes et endogènes.

			3)	Cette fonction de consommation est une relation :

			•technique

			•de comportement

			•comptable

			4)	Parmi ces relations, indiquer laquelle n’est pas une identité macroéconomique :

			•Y + M = C + I + G + X

			•C = c. Y + Co

			•Yd = Y – T

			•S + T + M = C + G + X

			CORRIGÉ

			Questions

			1)	Expliquez la différence entre macro-économie et micro-économie. Quels liens relient ces deux domaines ?

			La différence entre macro-économie et micro-économie se situe dans l’approche l’économie et dans la finalité de ces deux approches.

			La macroéconomie consiste dans une approche globale au travers d’agrégats (IPC, PIB, Pmc), de groupes d’agents (ménages, entreprises, banques) ou de marchés (marché des biens, marché du travail, marché des fonds prêtables).

			La microéconomie est une approche par l’individu, qui étudie le comportement d’un agent représentatif appelé homo œconomicus lorsqu’il est consommateur ou producteur.

			La distance et l’échelle d’approche diffèrent entre l’infiniment grand et l’infiniment petit.

			La finalité diffère aussi car la macroéconomie sert aux décideurs économiques, politiques et monétaires pour leur prise de décision en matière de politique économique alors que la microéconomie sert à l’étude des comportements des agents en situation de concurrence parfaite et imparfaite.

			À titre d’exemple, la majoration du taux de TVA (TVA sociale ou écologique) et la mise en place d’une écotaxe sont des mesures fiscales décidées par les gouvernants au plan macroéconomique qui auront des effets prévisibles sur la consommation globale et le budget de l’État. Sur le plan microéconomique, ces mesures fiscales vont peut-être voire sans doute, modifier le comportement des agents selon le type de biens taxés.

			Les liens entre la macroéconomie et la microéconomie dépendent de l’approche subjective des économistes.

			En effet certains économistes voient dans la microéconomie le fondement analytique de la macroéconomie. De l’agrégation des marchés et des équilibres partiels résultent un marché et un équilibre général (méthode de l’individualisme méthodologique). À l’opposé d’autres économistes considèrent qu’il s’agit de deux champs analytiques indépendants pouvant être complémentaires (méthode holiste) car le tout ne peut pas être réductible à la somme des parties. Dans ce cas, il n’y a pas de liens et le passage entre les deux champs analytiques n’est pas possible (no bridge).

			2)	Pourquoi les économistes utilisent-ils des modèles ?

			Les économistes utilisent les modèles pour expliquer le réel et pour anticiper les effets probables des phénomènes économiques et des mesures de politique économique sous certaines hypothèses.

			Le modèle est une représentation simplifiée du réel qui par le biais de la mise en équation des relations économiques, permet de comprendre, de décrire, d’analyser, de prévoir et de simuler.

			L’utilisation des modèles pose la question de leur normativité. Si le modèle décrit le réel comme il est, il s’inscrit dans une approche positive par contre s’il décrit le réel comme il devrait être, il devient prescriptif. La norme peut à la fois être définie comme ce qui est (positif) et ce qui doit être (prescriptif).

			À titre d’exemple, lorsque l’INSEE caractérise le marché du travail en France comme faisant face à un chômage de masse, le caractère massif du chômage renvoie à sa description. Lorsque l’OCDE prône une flexibilisation du marché du travail en France pour réduire le chômage de masse, il s’agit d’une prescription de politique économique, inspirée par une conception analytique.

			Exercice

			1)	C = 0.8 (1 000) + 100 = 900, la consommation globale s’élève à 900.

			2)	Les variables exogènes sont : Co, c er Y. C est la variable endogène.

			3)	Cette fonction de consommation est une relation :

			•technique

			•de comportement

			•comptable

			4)	Parmi ces relations, indiquer laquelle n’est pas une identité macroéconomique :

			•Y + M = C + I + G + X

			•C = c. Y + Co

			•Yd = Y – T

			•S + T + M = C + G + X

		


		
			Fiche 2

			Outils mathématiques et statistiques de la macroéconomie

			I.	Les taux

			II.	Les indices et les coefficients multiplicateurs

			III.	Les propensions

			IV.	Les élasticités

			
Définition

			La formalisation mathématique et les statistiques s’avèrent des outils précieux pour le raisonnement économique en général et l’analyse macroéconomique en particulier.

			En effet ces outils permettent de quantifier, d’évaluer les agrégats et de confirmer ou d’infirmer des relations entre ces agrégats.

			La formalisation mathématique renforce la rigueur des démonstrations.

			Elle permet de formuler des hypothèses précises qui posent le cadre analytique.

			Elle permet de développer une démonstration et de mettre à jour des conclusions parfois non immédiates.

			La confrontation des conclusions au réel permet de valider ou d’infirmer la pertinence du raisonnement.

			Mais à la différence des sciences exactes comme la physique, il n’y a pas en macroéconomie de validation ou d’infirmation définitive car l’économie demeure une science humaine donc relative à un contexte, un lieu, une population et une époque.

			Les statistiques permettent une mesure de l’activité économique et de valider ou non au travers des agrégats mesurés l’efficacité d’une politique économique.

			L’ensemble de ces indicateurs fournit un tableau de bord de l’économie permettant d’établir un état des lieux pour intervenir et corriger les dysfonctionnements et les déséquilibres.



			I.Les taux

			Le mot « taux » en macroéconomie recouvre plusieurs sens.

			1.Le taux peut être le simple rapport de la partie au tout

			Le taux d’utilisation des capacités de production correspond au ratio entre les capacités de production effectivement mobilisées pour la production et l’ensemble des capacités potentiellement disponibles à une date donnée.

			En janvier 2018 pour l’économie française, ce taux était de 85.8 %. En avril 2020, il était à 56 % suite à la mise à l’arrêt de l’économie française en raison de l’épidémie du Covid-19.

			Le taux de prélèvements obligatoires est le ratio entre l’ensemble des prélèvements (impôts, taxes et cotisations sociales) et le PIB exprimé en %.

			En 2018, il était de 48.4 % en France alors qu’il était de 40.3 % dans l’union européenne et de 41.7 % dans la zone euro. Le poids des prélèvements obligatoires en France reste donc très supérieur à ceux des pays européens.

			Le taux de TVA est le taux qui s’applique proportionnellement à la valeur monétaire des achats afin de déterminer la taxe sur la valeur ajoutée, impôt indirect sur la consommation. Le taux normal est de 20 %.

			Le taux de prélèvement à la source est le taux d’imposition qui s’applique selon la tranche de revenu de façon progressive.

			Le taux du livret A est un taux d’intérêt réglementé par l’État pour rémunérer l’épargne placée sur ce livret d’épargne. Il est de 1 % depuis le 1er février 2022.

			Le taux de chômage mesure la part des chômeurs sur l’ensemble de la population active. En 2019, en France, il s’élevait à 8.1 % de la population active.

			2.Le taux comme mesure d’une évolution d’un agrégat

			Le taux de croissance ou le taux de variation permet de caractériser l’évolution d’une grandeur, un agrégat dans le temps.

			Ce taux et les indices permettent d’effectuer le suivi de la conjoncture économique.

			La variation absolue est la différence entre X1 – X0 = ΔX.

			La variation relative est le quotient : (ΔX/X0) = t.

			Il s’agit d’apprécier la variation de la grandeur X entre deux périodes T0 et T1.
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			Selon le TEF 2019, le taux de croissance du PIB en volume pour 2017, a été de + 2.2 %, selon le calcul :

			t = (PIB 2017 – PIB 2016)/PIB 2016) × 100.

			3.La relation entre taux de croissance global et taux de croissance annuel

			Au journal télévisé, un journaliste évalue sur 5 ans, le taux de croissance global du prix de l’électricité à 30 % suite à une hausse annuelle de 6 % par an.

			Il commet une erreur dans son calcul pour obtenir le taux de croissance global.

			En effet ce taux ne s’obtient pas en additionnant les taux de croissance annuels de chaque année, (6 % +6 % +6 % +6 % +6 % = 30 %) ou en multipliant le taux de croissance annuel par le nombre d’années (6 % × 5 ans = 30 %), car les taux de croissance annuels se multiplient entre eux, il faut donc faire le produit : 6 % × 6 % × 6 % × 6 % × 6 % = 33.8 %.

			Appliquer cette hausse de 6 %, cinq fois, revient à multiplier 5 fois de suite le taux de croissance annuel du prix de l’électricité, c’est-à-dire à le multiplier par ([image: ]) soit 1.338.

			La hausse globale du prix de l’électricité est donc de 33.8 %, car le taux de croissance annuel moyen sur cinq ans s’obtient par le calcul :

			g = ([image: ] – 1 = ([image: ]) – 1 = 1.338 – 1 = 0.338 soit 33.8 % de hausse et non de 30 %.

			Si on note Xn, la dernière variable et Xn, la dernière variable, n, le nombre d’années, le taux de croissance annuel, s’obtient la formule suivante :

			En T1, on a :

			X1 = X0 + (X0 × t) = X0 × (1 + t)

			En T2, on a :

			X2 = X1 + (X1 × t) = X1 × (1 + t) = X0 × (1 + t) × (1 + t) = X0 × [image: ]

			En Tn, on a :

			Xn = X0 ×[image: ]

			On obtient la formule du taux de croissance annuel moyen ainsi

			Xn/X0 = [image: ]

			t [image: ]

			Le taux de croissance annuel moyen (TCAM) est un taux fictif qui correspond à la moyenne géométrique des taux de croissance annuels.

			En France pendant les « 30 glorieuses », le TCAM a été calculé à 6.8 % par an. Au cours de la période, le taux de croissance annuel, a selon les années, était supérieur ou inférieur à ce taux. L’intérêt de ce calcul consiste à démonter le niveau soutenu de la croissance économique sur une période relativement longue, 30 ans selon Jean Fourastié.

			II.Indice et coefficient multiplicateur

			Indice élémentaire d’une grandeur entre deux dates

			Sur la longue période, il est plus intéressant de considérer des indices élémentaires notamment lorsque la période témoin (X0), est éloignée de la période comparée (Xn) que d’utiliser le taux de croissance.

			On utilise une valeur à une date donnée, date de référence pour apprécier l’évolution par rapport à cette date.

			Si on note I, l’indice, on a :

			I tn/t0 = Xn/X0.

			L’indice est dit de base 1 ou de base 100 en % pour la date de référence.

			À titre d’exemple, si la production d’un bien X passe de 76 millions de tonnes à 246 millions de tonnes entre 2015 et 2019, l’année 2015 servant de base, année de référence, on a :

			I 2019/2015 = 246/76 = 3.24

			Entre ces deux années, la production du bien X a été multipliée par 3.24.

			X2019 = X2015 × I 2019/2015

			L’indice I est aussi appelé coefficient multiplicateur.

			Relation entre taux de variation et coefficient multiplicateur

			On sait que t = (X1 – X0)/X0

			On peut écrire :

			t = (X1/X0) – (X0/X0) = (X1/X0) – 1

			t = I – 1

			d’où I = t – 1

			Exemple :

			Si le taux de croissance est de +15 % entre T0 et T1, cela revient à dire que, X0 a été multiplié par 1.15 pour obtenir X1.

			III.Les propensions

			Le concept de propension est exposé par Keynes, dans la Théorie générale.

			Il existe plusieurs propensions.

			La propension est d’abord une aptitude à agir, une disposition à adopter un comportement.

			Les propensions à consommer, à épargner ou à investir traduisent l’aptitude des consommateurs, des épargnants et des chefs d’entreprise à consacrer une partie de leur revenu à la consommation, l’épargne et l’investissement productif.

			Les comportements de ces agents économiques sont gouvernés par deux types de facteurs, des facteurs objectifs et des facteurs subjectifs et sociaux.

			Parmi les facteurs objectifs, interviennent le montant du revenu, les niveaux des salaires et leurs variations, les prévisions sur l’évolution du revenu et les variations de la politique fiscale.

			Les facteurs subjectifs et sociaux renvoient aux agents économiques, à leur psychologie, à leur nature, à leur structure sociale d’appartenance, à leurs valeurs, à leurs habitudes, à leurs conventions, à leur perception de leur environnement économique et à leurs anticipations.

			Les propensions moyennes à consommer et épargner :

			Si, en économie fermée sans intervention de l’État, on note Y, le revenu, C, la consommation et S, l’épargne, on peut écrire l’égalité suivante :

			Y = C + S.

			Le revenu global est égal au montant de la consommation globale et de l’épargne globale.

			On peut déduire deux relations fonctionnelles, C = f (Y) et S = g (Y).

			La consommation globale est fonction du revenu et l’épargne globale est aussi fonction du revenu.

			Si on divise chaque membre de l’égalité par Y, on obtient :

			Y/Y = (C/Y) + (S/Y)

			1 = (C/Y) + (S/Y)

			On obtient alors deux propensions moyennes :

			La propension moyenne à consommer, c = (C /Y) qui correspond à la part du revenu consacrée à la consommation.

			La propension moyenne à épargner, s = (S/Y) qui correspond à la part du revenu consacrée à l’épargne.

			On a alors :

			c + s = 1.

			Les propensions marginales à consommer et épargner :

			Lorsque le revenu augmente (ΔY > 0), cette augmentation entraîne une augmentation de la consommation (ΔC > 0) et de l’épargne (ΔS >0).

			On peut alors écrire : ΔY = ΔC + ΔS.

			L’accroissement du revenu est égal à l’accroissement de la consommation et à l’accroissement de l’épargne.

			Si on divise chaque membre de l’égalité par ΔY, on obtient :

			(ΔY/ ΔY) = (ΔC/ΔY) + (ΔS/ΔY).

			1 = (ΔC/ΔY) + (ΔS/ΔY).

			On obtient alors deux propensions marginales :

			La propension marginale à consommer, c = (ΔC /ΔY) qui correspond à la part de la variation du revenu, consacrée à la consommation.

			La propension marginale à épargner, s = (ΔS/ ΔY) qui correspond à la part de la variation du revenu, consacrée à l’épargne.

			On a alors :

			c + s = 1.

			Dans la Théorie générale, Keynes, fait plusieurs hypothèses pour étudier la relation fonctionnelle entre le revenu et la consommation.

			Il fait l’hypothèse d’une propension à consommer stable en raison de comportements des consommateurs peu enclins aux changements sur les plans psychologiques et sociaux dans un environnement économique habituel. Cette hypothèse est essentielle pour la stabilité du multiplicateur.

			Keynes fait l’hypothèse que la principale variable explicative de la consommation est le revenu, d’où C = f (Y).

			Il en déduit la forme de la fonction de consommation à partir de l’énoncé de la loi psychologique fondamentale qu’il énonce ainsi :

			« En moyenne et la plupart du temps les hommes tendent à accroître leur consommation à mesure que leur revenu croît, mais non d’une quantité aussi grande que l’accroissement de leur revenu. »

			Ainsi on peut écrire que :

			ΔY > ΔC > 0, d’où (ΔC/ΔY) < 1.

			À mesure que le revenu augmente la part consacrée à la consommation augmente mais de façon non proportionnelle car un doublement du revenu des ménages ne va pas se traduire par un doublement de leur consommation de steak ou de tomates.

			Ainsi le supplément de revenu non consommé se trouve épargné.

			La forme de la fonction de consommation est donc la suivante :

			Graphique 1 : La fonction de consommation
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			Les propensions marginales à consommer et épargner et le multiplicateur d’investissement :

			La propension marginale à consommer constitue un concept central dans la compréhension de l’analyse macroéconomique de Keynes car de sa valeur et de sa stabilité dépendent les fluctuations de l’emploi.

			Le recours au multiplicateur d’investissement permet d’établir ce lien.

			Si, en économie fermée sans intervention de l’État, on note Y, le revenu, C, la consommation et I, l’investissent productif, on peut écrire l’égalité suivante :

			Y = C + I.

			On note la fonction de consommation à partir de C = c. Y + Co, c est la propension marginale à consommer1 et Co, la consommation incompressible.

			On peut écrire Y = C + I

			Y = c. Y + Co + I

			Y – c. Y = Co + I

			Y (1- c) = Co + I

			Y = [image: ](Co + I)

			Y’ = [image: ] = [image: ]

			dY = [image: ] × dI

			La formule du multiplicateur d’investissement k est donc :

			ΔY = [image: ] × ΔI où k = [image: ]

			Comme s = 1 – c, on peut écrire k = [image: ] .

			Lorsque les chefs d’entreprise décident d’investir, leur décision va stimuler le revenu global et l’emploi et ainsi contribuer à réduire le chômage involontaire.

			L’importance de cette relance de l’investissement dépend de la valeur du multiplicateur qui dépend lui-même de la valeur de la propension marginale à consommer.

			En effet plus la propension marginale à consommer est proche de 1 plus le multiplicateur est élevé, si c = 0.9 alors k = 1/0.1 = 10.

			Par contre plus la propension marginale à consommer est proche de 0 plus le multiplicateur est faible, si c = 0.2 alors k = 1/0.8 = 1,25.

			IV.Les élasticités

			La paternité du concept d’élasticité revient à l’économiste anglais Alfred Marshal (1842-1924) qu’il énonce dans les principes d’économie (1890) ainsi :

			« Généralement, l’élasticité (ou la réactivité) de la demande dans un marché est grande ou petite selon que la quantité demandée augmente fortement ou peu pour une baisse du prix, et diminue fortement ou peu pour une hausse donnée du prix. »

			L’élasticité de la demande par rapport au prix mesure alors la variation relative de la demande lors d’une variation du prix.

			Elle peut être utilisée sur le plan microéconomique et sur le plan macroéconomique.

			Ce concept est emprunté à la science physique. Il traduit comment une grandeur réagit à la variation d’une autre grandeur.

			À titre d’exemple, lorsqu’un joueur de football attrape le bras d’un joueur adverse par son maillot afin d’entraver son action de jeu, il le saisit par son maillot en exerçant une force qui à pour premier effet de déformer la manche du maillot et comme deuxième effet de retenir le bras et de déséquilibrer l’adversaire.

			L’effet de la force exercée sur la manche du maillot se traduit par une déformation de la manche qui entraîne un déplacement du bras et du corps de l’adversaire. Si le maillot est de bonne qualité, il reprendra sa forme initiale.

			En économie, le retour à la grandeur à son état initial n’est pas évident.

			La demande globale d’un produit sur un marché correspond à l’agrégation de demandes individuelles.

			La demande globale dépend alors de plusieurs facteurs qui influent sur les comportements des consommateurs comme le prix du produit lui-même, le prix de ces substituts potentiels, du niveau général des prix et du revenu des consommateurs.

			La demande globale de café dépend ainsi du prix du café, du prix de ses substituts, prix du thé et du chocolat, du niveau général des prix, du revenu des consommateurs, du statut du café dans la consommation et des habitudes de consommation.

			La sensibilité et la réactivité de la demande aux variations de l’un de ces facteurs se mesurent par le concept d’élasticité.

			Les deux élasticités les plus fréquemment étudiées sont : les élasticités de la demande par rapport aux prix (les élasticités prix de la demande) et les élasticités de la demande par rapport au revenu (les élasticités revenu de la demande).

			1.Les élasticités prix de la demande

			On note la fonction f telle que [image: ] = f (p), correspond à la demande globale du produit en fonction du prix de marché.

			Sur le plan mathématique, la fonction f est supposée positive, définie et dérivable sur l’ensemble des réels positifs.

			Sur le plan économique, ces hypothèses mathématiques permettent de tracer graphiquement une fonction continue et excluent la possibilité de prix négatifs, difficilement compréhensible sur le plan économique.

			En général, on suppose que f est décroissante car les consommateurs sont de plus en plus enclins à demander une quantité plus importante du produit à mesure que son prix diminue, inversement une augmentation du prix entraîne une diminution des quantités demandées2.

			La courbe de demande peut alors être représentée graphiquement de deux manières selon que l’on adopte l’approche de l’économiste ou celle du mathématicien.

			La courbe de demande selon l’économiste :

			Graphique 2
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			L’économiste, en plaçant les prix en ordonnées et les quantités demandées en abscisses, explique la demande en fonction du prix, [image: ] = f (p).

			La courbe de demande selon le mathématicien :

			Graphique 3
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			Le mathématicien, en plaçant les prix en abscisses et les quantités demandées en ordonnées, explique les prix de demande en fonction des quantités, [image: ] = f (Q).

			Le calcul de l’élasticité prix de la demande

			Supposons que le prix du produit baisse et que la demande augmente comme l’illustre le graphique suivant :

			Graphique 4
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			Lorsque le prix baisse d’une quantité Δp, la demande est alors égale à f (p + Δp).

			La variation de la demande est donc égale à [image: ] = f (p + Δp) – f(p).

			Il est alors possible de mesurer la sensibilité de la demande par rapport au prix par le calcul de l’élasticité prix de la demande e [image: ] où :

			e [image: ] = (ΔD/ Δp)/(D/ p) ou e [image: ] = (ΔD/ D)/(Δp/ p)

			L’élasticité prix de la demande est donc mesurée par le rapport entre le taux de variation de la demande (ΔD/ D) et le taux de variation des prix (Δp/ p).

			Cette expression de l’élasticité est appelée élasticité arc car elle est obtenue à partir des valeurs des bornes A et B, qui forment un arc sur la courbe de demande.

			Cette élasticité est employée lors de l’utilisation de variables discrètes, discontinues, où l’on dispose de valeurs de la demande pour certaines valeurs de prix.

			Lorsque l’on dispose de variables continues à partir d’une fonction de demande, on peut utiliser l’élasticité point où :

			e [image: ] = f’(p)/(D/ p) = p × ( f’(p)/f(p))3

			L’élasticité prix de la demande est généralement négative car la variation du prix entraîne une variation en sens inverse de la demande.

			Il s’agit de l’hypothèse formulée par la loi du marché ou loi de l’offre et de la demande. Lorsque le prix augmente la demande diminue, inversement lorsque le prix baisse, la demande augmente.

			Dans ces deux cas, l’élasticité prix de la demande est négative.

			Deux types de biens se singularisent par une élasticité prix de la demande positive.

			Il s’agit des biens Veblen et Giffen.

			L’économiste américain Thorstein Veblen a publié en 1899, un ouvrage intitulé « la théorie de la classe de loisir », où il montre comment la classe dominante souhaite se démarquer des autres classes sociales en affichant son statut au travers des biens qu’elle consomme. Ces biens qualifiés de consommations ostentatoires par Veblen, visent à la différenciation sociale car il s’agit de biens de luxe dont le prix n’est pas accessible à tous les consommateurs. Seuls les plus fortunés appartenant à cette classe dont la richesse la dispense de travail et lui permet de s’adonner aux loisirs, peut s’offrir ce type de biens. Ils affirment alors leur statut social en montrant ostensiblement les toilettes, les bijoux qu’ils peuvent s’offrir. Dès lors, plus le prix est élevé, plus la demande est forte.

			L’économiste britannique Robert Giffen a montré que certains biens de première nécessité comme le pain et la pomme de terre possèdent une élasticité prix de la demande positive. Il observa que la hausse du prix de la pomme de terre lors de la famine irlandaise en provoquait une hausse de la demande de pommes de terre. Faute de pouvoir consommer d’autres biens en raison de la hausse des prix et de la famine, les consommateurs consacrent leur revenu à la consommation du bien de première nécessité. Ils accroissent la quantité de pommes de terre demandée pour compenser la disparition de leur consommation de viande.

			Les biens Veblen sont des biens supérieurs, biens de luxe et les biens Giffen sont des biens inférieurs, biens de première nécessité qui infirme tous deux la loi du marché avec une élasticité prix de la demande positive.

			Application numérique :

			Sur un marché, la demande globale d’un produit est exprimée par l’équation :

			[image: ] = –5 p + 3 750.

			Le prix d’équilibre du marché passe de 40,00 € à 50,00 €.

			1) Déterminer la valeur de la demande globale pour chaque prix d’équilibre.

			En t0 [image: ] = (- 5 × 40.00) + 3 750 = 3 550 unités.

			En t0, la valeur de la demande globale est de 3 550 unités.

			En t1 [image: ] = (- 5 × 50.00) + 3 750 = 3 500 unités.

			En t1, la valeur de la demande globale est de 3 500 unités.

			2) Déterminer l’élasticité prix demande.

			Calcul de l’élasticité prix demande (élasticité arc) :

			e [image: ] = (ΔD/ D)/(Δp/ p)

			Δp/ p = (50 – 40)/40 = 10/40 = 0.25

			ΔD/ D = (3 500 – 3 550)/3 550 = –0.014

			e [image: ] = –0.014/0.25 = –0.0563

			Calcul de l’élasticité prix demande (élasticité point) :

			e [image: ] = p × ( f’(p)/f(p)) = 40.00 × (–5/3 550) = –0.0563

			Lorsque le prix augmente de 25 %, la demande diminue très faiblement un peu plus de 0.05.

			Pour ce type de produit, la demande est très peu sensible à la hausse du prix car l’élasticité prix est proche de zéro. La consommation des énergies figurent parmi ce type de produits. La hausse du prix des énergies entraîne généralement une baisse relativement faible de leur consommation.

			Il existe trois valeurs remarquables pour le calcul de l’élasticité prix demande lorsque :

			e [image: ] = 0

			e [image: ] = –1

			e [image: ] = 1.

			Lorsque e [image: ] = 0, la demande est parfaitement inélastique aux variations du prix.

			Les hausses ou les baisses de prix n’influent pas sur la demande du produit. La forme de la demande est une droite verticale de ce type :

			Graphique 5
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			Ce type d’élasticité prix de la demande renvoie à des produits qui correspondent à des dépenses contraintes et à des consommations addictives.

			Il est difficile pour les fumeurs de réduire leur consommation de tabac. Dès lors une augmentation du prix du tabac a peu ou pas d’impact sur la consommation de tabac.

			Il est parfois difficile de changer son mode de locomotion en fonction de son lieu de résidence. C’est pourquoi, la hausse du prix du carburant a peu ou pas d’impact sur sa consommation.

			Lorsque e [image: ] = –1, la demande est parfaitement élastique aux variations du prix et sa variation est inversement proportionnelle aux variations des prix.

			Une hausse du prix entraîne une baisse de la demande du produit dans la même proportion.

			De même, une baisse du prix entraîne une hausse de la demande du produit dans la même proportion.

			La forme de la demande est de ce type :

			Graphique 6
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			Lorsque e [image: ] = 1, la demande est parfaitement élastique aux variations du prix et sa variation est proportionnelle aux variations des prix.

			Une hausse du prix entraîne une hausse de la demande du produit dans la même proportion.

			De même, une baisse du prix entraîne une baisse de la demande du produit dans la même proportion.

			2.Les élasticités revenu de la demande

			On note la fonction f telle que [image: ] = f (Y), correspond à la demande globale en fonction du revenu.

			L’élasticité revenu de la demande consiste à évaluer l’impact de la variation du revenu sur la demande globale.

			On note : e [image: ] = (ΔD/ ΔY)/(D/ Y) ou e [image: ] = (ΔD/ D)/(ΔY/ Y)

			Si l’on remplace D par C, la consommation obtient :

			e [image: ] = (ΔC/ C)/(ΔY/ Y) ou e [image: ] = (ΔC/ ΔY)/(C/ Y)

			L’élasticité revenu de la consommation est alors le rapport entre la propension marginale à consommer (ΔC/ ΔY) et la propension moyenne à consommer (C/ Y).

			3.Les élasticités et le commerce extérieur

			Le calcul des élasticités présente un intérêt pour évaluer l’ouverture de l’économie nationale face au reste du monde au travers des échanges commerciaux et ainsi pour déterminer sa dépendance ou son indépendance face au commerce extérieur.

			Les élasticités calculées portent sur les relations entre les exportations (X) et les importations (M) et le revenu (Y) et sur les relations entre les exportations (X) et les importations (M) et leurs prix, prix des exportations (Px) et prix des importations (Pm).

			L’élasticité importation-revenu

			Lorsque le PIB d’une économie augmente, sa croissance génère une augmentation des importations notamment en produits énergétiques et en consommations intermédiaires.

			Le calcul de l’élasticité importation-revenu permet de mesurer l’effet de la croissance du PIB sur la croissance des importations.

			On note : [image: ] = ( [image: ])/( [image: ]) = ( [image: ])/( [image: ])

			À titre d’exemple si le taux de croissance du PIB est de 2 % et que le taux de croissance des importations est de 1 %, on obtient une élasticité importation-revenu de 0.5, à partir de ce calcul :

			[image: ] = ( [image: ])/( [image: ]) = 1 %/2 % = 0.5.

			En moyenne, deux unités produites entraînent l’importation d’une unité.

			L’élasticité prix- exportation

			Les variations des prix des exportations ont sont un effet sur la demande étrangère, les exportations.

			Le calcul de l’élasticité prix-exportation permet de mesurer l’effet de la variation du prix des exportations (Px) sur la variation des exportations.

			On note : [image: ] = ( [image: ])/( [image: ])

			L’élasticité prix- importation

			Les variations des prix des importations ont un effet sur la demande domestique en produits et services étrangers, les importations.

			Le calcul de l’élasticité prix-importation permet de mesurer l’effet de la variation du prix des importations (Px) sur la variation des importations.

			On note : [image: ] = ( [image: ])/( [image: ])

			La variation des prix des exportations et des importations peut être la conséquence de plusieurs facteurs exogènes et endogènes.

			Parmi ces facteurs, on peut envisager les effets d’une variation du taux de change de la monnaie face aux autres devises.

			Si le taux de change se déprécie, les prix des produits importés augmentent et les prix des produits exportés diminuent. Si les importations et les exportations sont élastiques aux prix, les importations diminuent et les exportations augmentent.

			La variation du taux de change a eu un impact sur les prix des importations et des exportations modifiant alors le solde de la balance des transactions courantes avec une hausse des exportations et une baisse des importations.

			Le théorème de élasticités critiques, énoncé par Alfred Marshall, Abba Lerner et Joan Robinson, montre qu’une dévaluation ou une réévaluation4 du taux de change contribue, toutes choses égales d’ailleurs, à rééquilibrer le solde de la balance des transactions courantes si la somme des élasticités prix exportations et importations est supérieure à 1 en valeur absolue.

			On a :

			[image: ] + [image: ] > 1

			L’amélioration du solde de la balance des transactions courantes suppose que les exportations et les importations soient élastiques au taux de change.

			Les fluctuations des taux de change modifient les prix des produits importés et exportés.

			Si par exemple, une bouteille de champagne français vaut 20 € et qu’1 $ vaut 1 €, le prix de cette bouteille exprimé en dollar sera égal à 20 $.

			Si le dollar s’apprécie par rapport à l’euro, désormais 1 $ vaut 2 €, la bouteille de champagne français vaut toujours 20 € mais ne coûte plus que 10 $.

			La compétitivité prix du champagne est favorisée par l’appréciation du dollar face à l’euro et inversement par la dépréciation de l’euro face au dollar.

			Un dollar « fort » permet d’importer moitié moins cher des produits facturés en euros pour les États-Unis mais met en difficulté les entreprises américaines qui souhaitent exporter en doublant leur prix. Si par contre le dollar se déprécie par rapport à l’euro, désormais 1 $ vaut 0,50 €, d’où 2 $ = 1 €, la bouteille de champagne français vaut toujours 20 € mais coûte 40 $.

			La compétitivité prix du champagne est pénalisée par la dépréciation du dollar face à l’euro et inversement par l’appréciation de l’euro face au dollar.

			Un dollar « faible » permet d’exporter moitié moins cher vers la zone euro pour les États-Unis mais met en difficulté les entreprises européennes de la zone euro qui souhaitent exporter vers les États-Unis car les prix de leurs produits ont doublé en dollar.

			La dévaluation ou la dévalorisation du taux de change est un moyen facile pour retrouver de la compétitivité prix. Selon l’illustration de la « courbe en J », ci-dessous, une balance commerciale initialement déficitaire redevient excédentaire.

			Graphique 7 : La courbe en « J »

			
				
					[image: ]
				

			

			La forme de la courbe est celle de la lettre « J », car après la dévaluation de la monnaie, figurant à l’abscisse du repère, le déficit extérieur continue à se détériorer.

			Puis à un point minimum, s’opère le rétablissement du solde, qui redevient progressivement excédentaire.

			La dévaluation a eu pour effet de renchérir les importations dont le volume diminue lorsqu’elles sont substituables par des produits nationaux.

			Un autre effet de la dévaluation a été de rendre les produits nationaux moins chers à l’étranger, ce qui provoque l’augmentation des exportations.

			Avec la baisse des importations et la hausse des exportations, la compétitivité prix de l’économie nationale est rétablie.

			À retenir

			Le taux de croissance ou le taux de variation permet de caractériser l’évolution d’une grandeur, un agrégat dans le temps. Il se calcule ainsi : t = (X1 – X0)/X0).

			Le taux de croissance annuel moyen se calcule ainsi : t [image: ]

			Les propensions moyennes à consommer et épargner :

			La propension moyenne à consommer, c = (C /Y) qui correspond à la part du revenu consacrée à la consommation.

			La propension moyenne à épargner, s = (S/Y) qui correspond à la part du revenu consacrée à l’épargne.

			Les propensions marginales à consommer et épargner :

			La propension marginale à consommer, c = (ΔC /ΔY) qui correspond à la part de la variation du revenu, consacrée à la consommation.

			La propension marginale à épargner, s = (ΔS/ ΔY) qui correspond à la part de la variation du revenu, consacrée à l’épargne.

			La formule du multiplicateur d’investissement k est :

			ΔY = [image: ] × ΔI où k = [image: ] ou k = [image: ] .

			Le calcul de l’élasticité prix de la demande s’obtient à partir de :

			e [image: ] = (ΔD/ Δp)/(D/ p) ou e [image: ] = (ΔD/ D)/(Δp/ p)

			Le calcul de l’élasticité revenu de la demande s’obtient à partir de :

			e [image: ] = (ΔD/ ΔY)/(D/ Y) ou e [image: ] = (ΔD/ D)/(ΔY/ Y)

			Le calcul de l’élasticité prix- exportation s’obtient à partir de :

			[image: ] = [image: ]/[image: ]

			Le calcul de l’élasticité prix- importation s’obtient à partir de :

			[image: ] = [image: ]/[image: ]

			Le théorème de élasticités critiques, énoncé par Alfred Marshall, Abba Lerner et Joan Robinson, montre qu’une dévaluation ou une réévaluation du taux de change contribue, toutes choses égales d’ailleurs, à rééquilibrer le solde de la balance des transactions courantes si la somme des élasticités prix exportations et importations est supérieure à 1 en valeur absolue.

			On a :

			[image: ] + [image: ] > 1

			Pour en savoir plus

			N.G. Mankiw, Macroéconomie, Deboeck, 2019.

			P Krugman, R.Wells, Macroéconomie, Deboeck, 2019.

			Pour s’entraîner

			Exercice 1

			1)	Si le PIB en euros courants augmente de 2,5 % et que l’indice des prix augmente de 2 %, alors la situation économique se caractérise par une :

			a.Une croissance économique réelle positive.

			b.Une récession économique.

			c.Une dépression économique.

			d.Une désinflation.

			2)	En économie fermée, si la propension marginale à épargner (s) est de 0,2, quelle est la valeur du multiplicateur d’investissement (k) :

			a.1.25

			b.3.5

			c.5

			d.10

			3)	Si le revenu de plein-emploi est atteint à 4 000 milliards d’euros, que la variation du revenu qui permet de l’atteindre est de 1 000 et que la variation de l’investissement qui génère cet accroissement est de 100, la valeur de la propension marginale à consommer est de :

			a.0.1

			b.0.5

			c.0.75

			d.0.9

			4)	Dans une logique keynésienne lorsque le revenu augmente :

			a.La consommation augmente de façon moins que proportionnelle.

			b.La consommation augmente de façon plus que proportionnelle.

			c.La consommation augmente de façon proportionnelle.

			d.L’épargne diminue.

			5)	La propension marginale à consommer se mesure à partir de :

			a.C/Y

			b.Y/C

			c.∆C/∆Y

			d.∆Y/∆C

			6)	Si l’élasticité de la demande par rapport au prix est égale à +1, cela signifie que :

			a.La demande évolue de façon non proportionnelle au prix et dans le même sens.

			b.La demande évolue de façon non proportionnelle au prix et en sens inverse.

			c.La demande évolue de façon proportionnelle au prix et dans le même sens.

			d.La demande est inélastique.

			7)	Si l’élasticité de la demande de pétrole par rapport au prix du baril est égale à 0, cela signifie que :

			a.La demande de pétrole évolue de façon non proportionnelle au prix et dans le même sens.

			b.La demande évolue de façon non proportionnelle au prix et en sens inverse.

			c.La demande évolue de façon proportionnelle au prix et dans le même sens.

			d.La demande est inélastique.

			8)	Si la demande augmente lorsque le prix augmente, il s’agit d’un effet :

			a.d’hystérésis

			b.d’imitation

			c.Pigou

			d.Veblen

			9)	Si l’élasticité de la demande de tabac par rapport au prix est de –0,4, cela signifie :

			a.qu’une augmentation du prix de 10 % réduit la demande de 40 %.

			b.qu’une augmentation du prix de 10 % réduit la demande de 4 %.

			c.qu’une augmentation du prix de 10 % réduit la demande de 0,4 %.

			d.qu’une diminution du prix de 20 % réduit la demande de 10 %.

			10)	Dans quelle situation, le théorème des élasticités critiques est vérifié :

			a.[image: ] = 0 et [image: ] = –0.5

			b.[image: ] = 0.5 et [image: ] = 0

			c.[image: ] = 0.2 et [image: ] = –0.2

			d.[image: ] = 1 et [image: ] = –1

			Exercice 2

			Soit une économie dont le revenu national est de 1 000 milliards d’euros et la consommation s’élève à 800 milliards d’euros pour l’année t0. En t1, le revenu passe à 1 200 millions et la consommation passe à 900 milliards d’euros.

			1)	Calculer le montant de l’épargne pour t0 et t1.

			2)	Calculer la propension marginale à épargner.

			3)	Calculer le multiplicateur de dépenses.

			Exercice 3

			Le tableau ci-dessous indique l’évolution du PIB par habitant (en dollars américains constants) dans le monde ainsi que dans trois zones géographiques.

			
				
					
					
					
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							Population en millions

						
							
							1960

						
							
							1970

						
							
							1980

						
							
							1990

						
							
							2000

						
							
							2010

						
							
							2014

						
					

					
							
							Afrique Australe

						
							
							19.72

						
							
							25.04

						
							
							31.50

						
							
							40.46

						
							
							50.56

						
							
							58.23
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							Afrique Centrale

						
							
							32.2

						
							
							40.84

						
							
							53.12

						
							
							70.89

						
							
							96.12

						
							
							130.6

						
							
							147.47

						
					

					
							
							Afrique de l’Est

						
							
							83.95

						
							
							109.95

						
							
							146.95

						
							
							197.53

						
							
							258.49

						
							
							341.7

						
							
							382.58

						
					

					
							
							Afrique du Nord

						
							
							64.56

						
							
							84.02

						
							
							108.3

						
							
							141.84

						
							
							174.14

						
							
							206.71

						
							
							223.01

						
					

					
							
							Afrique de l’Ouest

						
							
							84.08

						
							
							104.87

						
							
							135.88

						
							
							178.30

						
							
							232.52

						
							
							304.38

						
							
							339.85

						
					

					
							
							Total Afrique

						
							
							284.51

						
							
							364.72

						
							
							475.75

						
							
							629.02

						
							
							811.83

						
							
							1 041.62

						
							
							1 154.91

						
					

				
			

			1) À partir des données du tableau ci-dessus, calculer le taux de croissance annuel moyen de la population par zone, entre 1960 et 2000.

			2) Calculer le taux de croissance annuel moyen de la population africaine, entre 1980 et 2000.

			3) En faisant l’hypothèse que l’évolution annuelle de 2000 à 2014 se fera sur le taux de croissance annuel moyen de 1980 et 2000, estimer le nombre d’Africains en 2014.

			4) Comparer le résultat obtenu avec le chiffre de la population de 2014. Commenter et expliquer cet écart.

			5) À partir du chiffre de la population africaine de 2014, en supposant que l’évolution constatée entre 1980 et 2000 se poursuive, calculer l’année où la population africaine devrait dépasser 2 milliards d’habitants.

			6) En prenant toujours 2014, comme année de référence, avec un taux de croissance annuel moyen de 2 %, en combien d’années la population d’Afrique peut-elle doubler ?

			7) Avec un taux de croissance annuel moyen de 5 %, en combien d’années la population d’Afrique peut-elle doubler ?

			CORRIGÉ

			Exercice 1

			1)	Si le PIB en euros courants augmente de 2,5 % et que l’indice des prix augmente de 2 %, alors la situation économique se caractérise par une :

			a.Une croissance économique réelle positive.

			b.Une récession économique.

			c.Une dépression économique.

			d.Une désinflation.

			Réponse a.

			Si le PIB en euros courants augmente de 2,5 % et que l’indice des prix augmente de 2 %, alors la situation économique se caractérise par une croissance économique réelle positive, l’augmentation des prix est inférieure à la croissance nominale du PIB.

			2)	En économie fermée, si la propension marginale à épargner (s) est de 0,2, quelle est la valeur du multiplicateur d’investissement (k) :

			a.1.25

			b.3.5

			c.5

			d.10

			Réponse c.

			La valeur de la propension marginale à épargner est de 0.2.

			En effet pour s = 0.2, k = 1/0.2 = 5.

			3)	Si le revenu de plein-emploi est atteint à 4 000 milliards d’euros, que la variation du revenu qui permet de l’atteindre est de 1 000 et que la variation de l’investissement qui génère cet accroissement est de 100, la valeur de la propension marginale à consommer est de :

			a.0.1

			b.0.5

			c.0.75

			d.0.9

			Réponse d.

			La valeur de la propension marginale à consommer est de 0.9.

			On sait que ΔY = ΔI × k = 1 000 = 100 × k d’où k = 10 comme k = [image: ]

			c = 1 – [image: ] = 1 – 0.1 = 0.9

			En effet pour c = 0.9, k =[image: ] = 10, ΔY = ΔI × k = 100 × 10 = 1 000.

			4)	Dans une logique keynésienne lorsque le revenu augmente :

			a.La consommation augmente de façon moins que proportionnelle.

			b.La consommation augmente de façon plus que proportionnelle.

			c.La consommation augmente de façon proportionnelle.

			d.L’épargne diminue.

			Réponse a.

			La consommation augmente de façon moins que proportionnelle car il s’agit de la loi psychologique fondamentale.

			5)	La propension marginale à consommer se mesure à partir de :

			a.C/Y

			b.Y/C

			c.∆C/∆Y

			d.∆Y/∆C

			Réponse c.

			La propension marginale à consommer est de égale à c = ∆C/∆Y

			6)	Si l’élasticité de la demande par rapport au prix est égale à +1, cela signifie que :

			a.La demande évolue de façon non proportionnelle au prix et dans le même sens.

			b.La demande évolue de façon non proportionnelle au prix et en sens inverse.

			c.La demande évolue de façon proportionnelle au prix et dans le même sens.

			d.La demande est inélastique.

			Réponse c.

			La demande évolue de façon proportionnelle au prix et dans le même sens, si le prix augmente de 10 %, la demande augmente également de 10 %.

			7)	Si l’élasticité de la demande de pétrole par rapport au prix du baril est égale à 0, cela signifie que :

			a.La demande de pétrole évolue de façon non proportionnelle au prix et dans le même sens.

			b.La demande évolue de façon non proportionnelle au prix et en sens inverse.

			c.La demande évolue de façon proportionnelle au prix et dans le même sens.

			d.La demande est inélastique.

			Réponse d.

			La demande de pétrole est inélastique au prix du baril de pétrole, si le prix augmente de 10 %, la demande reste inchangée (ΔD = 0). Cette inélasticité s’explique notamment par la difficile substituabilité du pétrole à court terme comme source d’énergie et matière première.

			8)	Si la demande augmente lorsque le prix augmente, il s’agit d’un effet :

			a.d’hystérésis

			b.d’imitation

			c.Pigou

			d.Veblen

			Réponse d.

			Il s’agit de l’effet Veblen, expliqué par les consommations ostentatoires et l’effet de snobisme. L’augmentation du prix provoque une augmentation de la demande en raison de la volonté des individus de se différencier des autres, en montrant par des biens ostentatoires leur statut social élevé.

			9)	Si l’élasticité de la demande de tabac par rapport au prix est de –0,4, cela signifie :

			a.qu’une augmentation du prix de 10 % réduit la demande de 40 %.

			b.qu’une augmentation du prix de 10 % réduit la demande de 4 %.

			c.qu’une augmentation du prix de 10 % réduit la demande de 0,4 %.

			d.qu’une diminution du prix de 20 % réduit la demande de 10 %.

			Réponse b.

			Une augmentation du prix de 10 % réduit la demande de 4 %, car :

			e [image: ] = (ΔD/ D)/(Δp/ p) = –4 %/10 % = –0.4

			10)	Dans quelle situation, le théorème des élasticités critiques est vérifié :

			a.[image: ] = 0 et [image: ] = –0.5

			b.[image: ] = 0.5 et [image: ] = 0

			c.[image: ] = 0.2 et [image: ] = –0.2

			d.[image: ] = 1 et [image: ] = –1

			Réponse d.

			Le théorème des élasticités critiques est vérifié lorsque la somme des élasticités prix exportations [image: ] et importations [image: ]est supérieure à 1 en valeur absolue soit :

			[image: ] + [image: ] > 1

			En d, la somme des élasticités prix exportations [image: ] et importations [image: ]en valeur absolue est égale à 2.

			Exercice 2

			Soit une économie dont le revenu national est de 1 000 milliards d’euros et la consommation s’élève à 800 milliards d’euros pour l’année t0. En t1, le revenu passe à 1 200 millions et la consommation passe à 900 milliards d’euros.

			1)	Calculer le montant de l’épargne pour t0 et t1.

			L’épargne est la partie du revenu qui n’est pas consommé, elle s’écrit S = Y – C.

			En t0, S = Y – C = 1 000 – 800 = 200

			En t1, S = Y – C = 1 200 – 900 = 300

			En t0, le montant de l’épargne s’élève à 200 et en t1 à 300 milliards d’euros.

			2)	Calculer la propension marginale à épargner.

			La propension marginale à épargner est égale s = ∆S/∆Y.

			∆S = S t1 – S t1 = 300 – 200 = 100

			∆Y = Y t1 – Y t1 = 1 200 – 1 000 = 200

			s = ∆S/∆Y = 100/200 = 0.5

			La propension marginale à épargner est égale s = 0.5.

			3)	Calculer le multiplicateur de dépenses.

			La valeur de la propension marginale à épargner est de 0.5.

			Comme le multiplicateur de dépenses est de k = [image: ] .

			Si s = 0.5 alors k =[image: ] = 2.

			La valeur du multiplicateur de dépenses est de 2.

			Exercice 3

			Le tableau ci-dessous indique l’évolution du PIB par habitant (en dollars américains constants) dans le monde ainsi que dans trois zones géographiques.
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			1)	À partir des données du tableau ci-dessus, calculer le taux de croissance annuel moyen de la population par zone, entre 1960 et 2000.

			Pour calculer le taux de croissance annuel moyen de la population par zone, on utilise la formule suivante :

			t [image: ]

			où Xn correspond à la population de l’année 2000, X0 à la population de l’année 1960 et n = 2 000 – 1960 = 40.

			TCAM Afrique australe [image: ] = [image: ] = 0.02377 = 2.38 %

			TCAM Afrique centrale [image: ] = [image: ] = 0.02771 = 2.77 %

			TCAM Afrique de l’Est [image: ] = [image: ] = 0.02851 = 2.85 %

			TCAM Afrique du Nord [image: ] = [image: ] = 0.02511 = 2.51 %

			TCAM Afrique de l’Ouest [image: ] = [image: ] = 0.02575 = 2.58 %

			TCAM Afrique [image: ] = [image: ] = 0.02655 = 2.66 %

			2)	Calculer le taux de croissance annuel moyen de la population africaine, entre 1980 et 2000.

			Pour calculer le taux de croissance annuel moyen, on utilise la formule suivante :

			TCAM Afrique [image: ] = [image: ] = 0.027 = 2.7 %

			Le taux de croissance annuel moyen de la population africaine, entre 1980 et 2000 est de 2.7 %.

			3)	En faisant l’hypothèse que l’évolution annuelle de 2000 à 2014 se fera sur le taux de croissance annuel moyen de 1980 et 2000, estimer le nombre d’Africains en 2014.

			On sait que Xn = X0 × [image: ]

			Xn : Population 2014, X0 : Population 2 000 et t = 2.7 %.

			On a donc :

			Population 2014 = [image: ] × Population 2 000

			Population 2014 = [image: ] × 811.83 = 1.452 × 811.83 = 1 178.78 millions d’habitants.

			Le nombre d’habitants estimé en 2014 pour l’Afrique, si l’évolution annuelle observée entre 1980 et 2000 se poursuit au taux de 2.7 %, sera 1 178.78 de millions d’habitants.

			4)	Comparer le résultat obtenu avec le chiffre de la population de 2014. Commenter et expliquer cet écart.

			Le chiffre de la population de 2014 est 1 154.91 millions d’habitants.

			L’estimation tablait sur 1 178.78 millions d’habitants, soit un écart de 23.87 millions d’habitants, (1 178.78 – 1 154.91 = 23.87).

			L’écart entre l’estimation de la population et la population effective est relativement faible.

			L’estimation est un peu plus élevée que le chiffre réalisé.

			Cet écart peut s’expliquer par une natalité plus faible, une mortalité plus forte et une population en diminution en raison de flux migratoires quittant l’Afrique.

			5)	À partir du chiffre de la population africaine de 2014, en supposant que l’évolution constatée entre 1980 et 2000 se poursuive, calculer l’année où la population africaine devrait dépasser 2 milliards d’habitants.

			L’évolution constatée entre 1980 et 2000 est t = 2.7 %.

			Population 2014 = 1 154.91 millions d’habitants.

			Il faut résoudre l’équation :

					2 milliards = Population 2014 × [image: ]

					2 milliards = Population 2014 × [image: ]

					2 milliards = 1 154.91 × [image: ]

					2 000 = 1 154.91 × [image: ]

					2 000/1 154.91 = [image: ]

					1.73 = [image: ]

						n = [image: ]

						n = 20.57 soit 21 ans

			La population africaine devrait dépasser 2 milliards d’habitants dans 21 ans soit pour 2014, en l’an 2035.

			6)	En prenant toujours 2014, comme année de référence, avec un taux de croissance annuel moyen de 2 %, en combien d’années la population d’Afrique peut-elle doubler ?

			On sait que Population 2014 = 1 154.91 millions d’habitants et t = 2 %.

			Il faut déterminer n lorsque Population 2014 × 2 = 2 309.82 millions d’habitants

			On sait que Xn = X0 × [image: ]

			Xn = 2 × X0

			2 × X0 = X0 × [image: ]

			2 = [image: ]

			Si [image: ]

			2 = [image: ]

			2 = [image: ]

			n = [image: ]

			n = 35 ans

			Avec un taux de croissance annuel moyen de 2 %, la population d’Afrique peut doubler en un peu plus de 35 ans.

			7)	Avec un taux de croissance annuel moyen de 5 %, en combien d’années la population d’Afrique peut-elle doubler ?

			Si [image: ]

			2 = [image: ]

			2 = [image: ]

			n = [image: ]

			n = 14.2 ans

			Avec un taux de croissance annuel moyen de 5 %, la population d’Afrique peut doubler en un peu plus de 14 ans.

			


				
					1. Comme la fonction de consommation est une droite, fonction affine du type y = ax + b, la dérivée première de la fonction, f’(x) = df/dx = a, ici C’(Y) = dC/dY = c, la propension marginale à consommer.

				

				
					2. Comme nous allons le voir, dans le cas général, la valeur de l’élasticité prix de la demande est négative sauf cas particuliers, produits de luxe et produits de première nécessité.

				

				
					3. Le rapport (f’(p)/f(p) est appelé dérivée logarithmique de f.

				

				
					4. La dévaluation et la réévaluation s’opèrent dans un système de changes fixes, où les devises observent les fluctuations de leur taux de change dans des marges de fluctuations à partir d’un taux de change de référence. La dévaluation et la réévaluation d’une monnaie reviennent à redéfinir le taux de change de référence de cette monnaie, en dépréciant le taux de change de cette monnaie par rapport aux autres devises lors d’une dévaluation ou en appréciant le taux de change cette monnaie par rapport aux autres devises lors d’une dévaluation En système de changes flottants ou flexibles, les dépréciations ou les appréciations de changes se font selon les fluctuations du marché des changes.

				

			

		


		
			Fiche 3

			Le circuit, ses agents et ses agrégats

			I.	Les agents économiques

			II.	Les relations économiques entre les agents

			III.	Les agrégats

			IV.	Les relations économiques entre les agrégats et leur mise en équations

			
Définitions

			Le circuit économique

			Le circuit économique est une représentation globale de l’économie qui met en relation les agents économiques ou les agrégats au travers des flux monétaires correspondant aux échanges effectués.

			Le circuit peut mettre en relation les agents au travers de leur fonction.

			Les entreprises assurent la fonction de production de biens et de services destinés au marché des biens de consommation. Elles offrent des biens de consommation.

			Les ménages assurent la fonction de consommation de biens et de services qu’ils demandent sur le marché des biens de consommation.

			On peut schématiser leur mise en relation de la manière suivante :

			
				
					[image: ]
				

			

			Le circuit peut mettre en relation les agrégats.

			La production globale de biens et de services des entreprises génère un revenu global pour les ménages dont une partie est consommée et une autre partie épargnée.

			On peut schématiser leur mise en relation de la manière suivante :

			
				
					[image: ]
				

			

			Les agents économiques correspondent aux personnes physiques ou morales qui participent à l’activité économique en assurant plusieurs fonctions économiques. Il s’agit des ménages, des entreprises, des banques, de la Banque centrale, de l’État et du reste du monde.



			I.Les agents économiques

			Les ménages

			Les ménages désignent les occupants d’un même logement. Le ménage peut être composé d’une ou plusieurs personnes. La principale fonction économique des ménages est la consommation au travers de laquelle, ils expriment une demande de biens de consommation et de services.

			S’ils ne consomment pas l’intégralité de leur revenu, ils épargnent. Ils peuvent ainsi dégager des capacités de financement pour l’économie sous la forme d’une offre de capitaux.

			Si par contre, ils ont des besoins de consommation qui dépassent leur revenu notamment pour acheter un bien immobilier (maison, appartement), ils ont recours au crédit et expriment des besoins de financement sous la forme d’une demande de capitaux.

			Leurs revenus proviennent principalement de leur travail, il s’agit donc de leur salaire. Ils peuvent aussi provenir de prestations sociales et d’allocations, revenus de transfert et de revenus du patrimoine.

			Les entreprises ou les firmes

			Selon l’INSEE, l’entreprise est une « unité économique, juridiquement autonome dont la fonction principale est de produire des biens ou des services pour le marché ».

			L’entreprise peut être ainsi appréhendée comme une organisation regroupant des individus qui à partir de ressources, propose des produits et des services afin de satisfaire les besoins des consommateurs. La principale fonction économique de la firme est donc la production.

			L’entreprise constitue l’un des acteurs majeurs d’une économie.

			Elle assure la création des richesses par sa production. Elle opère la répartition des revenus par le produit de la vente de la production. Elle rémunère ainsi les facteurs de production, le capital et le travail.

			
				
					[image: ]
				

			

			Les banques

			Les banques sont des firmes dont la fonction initiale consiste à financer l’économie.

			Elles remplissent plusieurs fonctions d’intermédiations bancaires.

			Appelées banques de second rang, la Banque centrale étant la banque de premier rang, elles fournissent aux agents économiques les moyens de paiement pour effectuer les transactions monétaires et sécurisent les transactions. Elles se posent comme intermédiaires entre la Banque centrale et les entreprises et les ménages.

			Elles collectent l’épargne des agents ayant des capacités de financement excédentaires et accordent des crédits bancaires, des prêts aux agents déficitaires. Elle remplit une nouvelle fois une fonction d’intermédiaire entre les agents mais cette fonction se double d’une intermédiation du risque car en accordant un prêt, elle s’expose au risque d’insolvabilité de son débiteur.

			Elles jouent un rôle fondamental dans la création monétaire notamment au travers des crédits qu’elles accordent. Si les crédits ne sont pas financés par des dépôts, il s’agit d’une création monétaire ex nihilo, sans contreparties.

			Elles interviennent sur les marchés financiers pour opérer des placements pour leurs clients ou pour se refinancer.

			Une économie où les banques jouent un rôle majeur dans le financement de l’économie est qualifiée d’économie de finance indirecte ou de finance intermédiée.

			La Banque Centrale

			La Banque centrale est ainsi dénommée car historiquement elle centralisait les réserves d’or à partir desquelles elle émettait la monnaie fiduciaire dont elle détenait le monopole. Elle est devenue la banque des banques, la banque de premier rang qui assure la stabilité monétaire, bancaire et financière.

			Au travers de la politique monétaire, elle optimise la quantité de monnaie mise à disposition de l’économie en fixant les taux d’intérêt directeurs. Ainsi elle préserve la valeur de la monnaie, valeur interne contre l’inflation et valeur externe contre les fluctuations des changes.

			L’État : ses fonctions économiques (allocation, répartition, stabilisation)

			L’État incarne le pouvoir central des pouvoirs publics qui exerce les fonctions régaliennes, (Police, Justice, Armée).

			Les fonctions économiques de l’État marquent d’abord une extension de son champ d’intervention conforme à l’exercice de ses fonctions régaliennes.

			L’État pose et impose un cadre juridique qui garantit la légalité des transactions. Le droit codifie les contrats passés lors de ses transactions, protège les agents, les biens et assure le respect de la propriété privée.

			L’État joue un rôle essentiel dans le fonctionnement du circuit économique.

			Au fil des siècles, les fonctions économiques de l’État marquent une extension de son champ d’intervention bien au-delà de l’exercice de ses fonctions régaliennes.

			En 1959, l’économiste Richard Musgrave publie A Theory of Public Finance, une Théorie des finances publiques, où il fixe trois fonctions pour l’intervention de l’État dans l’économie, une fonction d’allocation, de répartition et de stabilisation.

			Les trois fonctions économiques de l’État sont identifiées par Musgrave par la fonction d’allocation, de répartition, et de stabilisation.

			Suite aux défaillances du marché, Musgrave prévoit une intervention économique de l’État visant une meilleure allocation des ressources, une meilleure répartition des revenus et assurant la stabilisation de la conjoncture, par la stabilité des prix et du plein-emploi.

			–La fonction d’allocation des ressources renvoie à l’ensemble des biens et des services publics que le marché ne peut produire soit parce que l’activité n’est pas rentable soit parce que l’activité porte sur des biens collectifs indivisibles, soit parce que l’activité génère des externalités que le marché ne peut intégrer.

			–La fonction de répartition vise à opérer une redistribution des revenus afin de corriger les inégalités économiques et sociales. En privilégiant l’efficacité économique, le marché génère des inégalités qui selon leurs origines et leurs natures peuvent être ou ne pas être acceptées collectivement. Dès lors dans un souci de réduction des inégalités et d’une amélioration de la justice sociale, l’État s’arroge le droit d’une redistribution des revenus afin d’assurer une meilleure satisfaction des besoins publics. Il prend alors en charge la politique sociale sous ses différentes formes.

			–La fonction de stabilisation économique cherche à maintenir la stabilité des prix et le plein-emploi. Il s’agit pour l’État d’orienter la demande globale de sorte à réaliser ces deux objectifs. Il prend alors en charge la politique économique.

			Le reste du monde

			Le reste du monde permet de qualifier les échanges commerciaux et les flux de capitaux qu’une économie nationale entretient avec les autres économies étrangères. Pour la comptabilité nationale, les comptes reste du monde retracent les relations entre les unités économiques implantées sur le territoire national et celles qui sont localisées à l’extérieur.

			II.Les relations économiques entre les agents

			Dans un circuit économique simplifié, on peut identifier les relations suivantes entre les agents :

			
				
					[image: ]
				

			

			Les ménages et les entreprises entretiennent des relations d’achat et vente de biens et services produits par les entreprises et consommés par les ménages. Les entreprises emploient les ménages pour produire et leur versent des salaires.

			Les ménages, les entreprises et les banques entretiennent des relations de financement des activités économiques.

			Les ménages et les entreprises expriment des besoins de financement au travers des crédits bancaires et dégagent des capacités de financement au travers de leurs épargnes que les banques utilisent pour financer l’activité économique.

			La Banque centrale vielle au bon fonctionnement des canaux de financement de l’activité économique et à la préservation du pouvoir d’achat de la monnaie face à l’inflation et à l’instabilité des changes.

			Les banques peuvent participer au financement de l’État notamment par l’achat des emprunts d’État.

			L’État utilise les recettes fiscales provenant des prélèvements obligatoires payés par les ménages, les entreprises et les banques, pour assurer ses fonctions.

			Faute de pouvoir produire tous les biens et les services consommés par les ménages et les entreprises, l’économie nationale importe certains biens et services et exportent vers le reste du monde d’autres biens et services.

			III.Les agrégats

			La production, la production intérieure (Q)

			La production d’un bien ou d’un service résulte de l’activité productive d’une entreprise ou d’une unité productive qui mobilise des biens ou des moyens de production pour la fabrication d’un produit ou la réalisation d’un service. La production marchande est destinée au marché et proposée à un prix d’offre qui doit couvrir les coûts de production et assure une marge commerciale à son producteur. La production intérieure totalise l’ensemble des biens et des services produits par des unités de production à l’intérieur d’un territoire donné.

			Le produit intérieur brut (PIB) est le principal agrégat mesurant la production de richesse et mesurant l’activité économique.

			Le revenu global (Y)1

			Le revenu global correspond à la valeur de la production intérieure

			Le revenu disponible (Yd)

			Le revenu disponible correspond au revenu global auquel a été soustrait les taxes, les impôts et les charges.

			Les taxes (T)

			Les taxes, les impôts et les charges correspondent aux prélèvements obligatoires qui constituent un prélèvement sur les revenus effectué par l’État pour alimenter ses recettes fiscales destinées au financement des dépenses publiques.

			Les dépenses publiques (G)2

			Les dépenses publiques sont les dépenses effectuées par l’État et les administrations de sécurité sociale et les collectivités locales et territoriales. Elles se décomposent en dépenses de fonctionnement, de redistribution et d’investissement. Elles sont a priori financées par les recettes fiscales mais si les recettes ne sont pas suffisantes, l’État dégage un déficit public.

			La consommation globale (C)

			La consommation globale correspond à l’ensemble des biens et des services consommés par les ménages. La demande de consommation des ménages comprend les biens et services fournis par les entreprises nationales et les entreprises étrangères. Lorsque les biens et services consommés, proviennent de l’étranger, il s’agit de biens et services importés.

			L’épargne (S)3

			L’épargne correspond à la partie du revenu qui n’est pas consommée.

			L’investissement (I)

			En macroéconomie, l’investissement correspond à une demande de matériel productif exprimée par les entreprises. Les entreprises investissent pour remplacer les matériels usés et obsolètes, investissement de remplacement, pour accroître leurs capacités productives, investissement de capacités et pour accroître leur efficacité productive, investissement de productivité.

			Les exportations (X)

			Il s’agit des biens et des services vendus à l’étranger par les entreprises présentes sur le territoire. Elles répondent à la demande des ménages et des entreprises du reste du monde.

			Les importations (M)

			Il s’agit des biens et des services achetés à l’étranger par les ménages et les entreprises présentes sur le territoire. Elles complètent la production intérieure par des produits et des services que l’économie ne produit pas car elle ne possède pas la ressource naturelle comme les hydrocarbures, soit parce qu’elle a choisi d’autres spécialisations industrielles.

			Les salaires (W)

			Les salaires correspondent à la part du revenu rémunérant le facteur travail, la main-d’œuvre.

			Les profits (Π)

			Les profits correspondent à la part du revenu rémunérant le facteur capital, le capital productif.

			IV.Les relations économiques entre les agrégats et leur mise en équations

			Économie nationale en économie ouverte avec intervention de l’État
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			Une fois, la production nationale(Q) réalisées, elle donne naissance au revenu national (Y),

			P = Y.

			À ce revenu, est prélevé les taxes (T) qui devient le revenu disponible (Yd).

			On peut écrire la relation : Yd = Y – T.

			Les taxes servent au financement des dépenses publiques (G).

			Le revenu disponible est utilisé pour la consommation (C) et l’épargne (S).

			On peut écrire la relation : Yd = C + S.

			De l’ensemble du circuit on obtient :

			L’offre globale (Og) de l’économie nationale, Og = P + M, elle est constituée de la production nationale et des importations ;

			La demande globale (Dg) de l’économie nationale, Dg = C + I + G + X, elle est constituée de la demande de consommation des ménages, de la demande en biens de production des entreprises, l’investissement (I), de la demande de l’État, les dépenses publiques (G), et de la demande du reste du monde, les exportations (X).

			À l’équilibre on a l’offre globale qui est égale à la demande globale d’où

			Og = Dg

			Y + M = C + I + G + X

			À retenir

			–Le circuit économique est une représentation globale de l’économie qui met en relation les agents économiques ou les agrégats au travers des flux monétaires correspondant aux échanges effectués.

			–Le circuit peut mettre en relation les agents au travers de leur fonction.

			–Les entreprises assurent la fonction de production de biens et de services destinés au marché des biens de consommation. Elles offrent des biens de consommation.

			–Les ménages assurent la fonction de consommation de biens et de services qu’ils demandent sur le marché des biens de consommation.

			–Les trois fonctions économiques de l’État sont identifiées par Musgrave par la fonction d’allocation, de répartition, et de stabilisation.

			–À l’équilibre, l’offre globale est égale à la demande globale d’où Og = Dg

			Y + M = C + I + G + X

			Pour en savoir plus

			E. Berr, Macroéconomie, Dunod, 2019.

			S. Percheron, Macroéconomie et comptabilité nationale, Ellipses, 2018.

			N.G. Mankiw, Macroéconomie, Deboeck, 2019.

			Pour s’entraîner

			Exercice 1

			Soit une économie ouverte sur l’extérieure, simplifiée à trois groupes d’agents, les ménages, les entreprises et l’État. Les montants sont exprimés en milliards d’euros (Ms €).

			Questions

			1)	Enregistrer les opérations suivantes dans les comptes (comptes en « T » emplois, ressources) des ménages, entreprises, État, et reste du monde.

			1. Versement des salaires du secteur privé1 600 Ms €

			2. Versement des salaires du secteur public1 800 Ms €

			3. Achat des biens de consommations des ménages2 000 Ms €

			4. Achat de biens et de services achetés par l’État1 500 Ms €

			5. Impôts, taxes et cotisations payées par les entreprises1 800 Ms €

			6. Impôts, taxes et cotisations payées par les ménages1 600 Ms €

			7. Prestations et allocations versées aux ménages400 Ms €

			8. Versements de dividendes aux actionnaires150 Ms €

			9. Remplacement et modernisation de l’appareil productif100 Ms €

			10. Remboursement de l’emprunt d’État aux ménages150 Ms €

			11. Exportations 450 Ms €

			12. Importations consommées par les ménages100 Ms €

			13. Importations consommées par les entreprises100 Ms €

			2)	Équilibrer les comptes en indiquant la signification de chaque solde.

			3)	Déterminer la valeur de l’épargne globale.

			4)	Déterminer la valeur de la production nationale à partir de l’identité :

				P + M = C + FBCF + X.

			5)	Sachant que l’année passée, la production nationale s’élevait à 3 928,5 Ms €, quelle est la situation macroéconomique actuelle selon le calcul du taux de croissance ?

			Exercice 24

			Soit une économie dont la propension marginale à consommer est de 0,6, la consommation incompressible de 40 et l’investissement de 160.

			Questions

			1)	Quelle est la fonction de consommation et la fonction d’épargne ?

			2)	Calculer le revenu d’équilibre ?

			3)	Si l’investissement autonome augmente de 40 unités, déterminer la variation du revenu et le revenu d’équilibre ?

			CORRIGÉ DES EXERCICES

			Exercice 1

			1)	Enregistrer les opérations suivantes dans les comptes (comptes en « T » emplois, ressources) des ménages, entreprises, État, et reste du monde.
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